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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8205 e seance, le 15 mars 2018, la 
question intitulee « La situation au Moyen-Orient », son President a fait en son nom 
la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle ses resolutions 2014 (2011), 2051 (2012), 
2140 (2014), 2201 (2015), 2204 (2015), 2216 (2015), 2266 (2016), 2342 (2017) et 
2402 (2018), et les declarations de son president des 15 fevrier 2013, 29 aout 2014, 
22 mars 2015, 25 avril 2016, 15 juin 2017 et 9 aout 2017. 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la degradation constante de la 
situation humanitaire au Yemen et par les consequences humanitaires devastatrices 
du conflit sur les civils. II constate avec inquietude que l’ONU estime a 22,2 millions 
le nombre de personnes ayant desormais besoin d’une aide humanitaire au Yemen, 
soit 3,4 millions de plus que Fan dernier. II se dit profondement preoccupe par 
l’immense vulnerability des civils face aux epidemics de cholera et de diphterie, 
compte tenu de la malnutrition aigue, de la menace de famine et de la faiblesse des 
institutions yemenites, en particulier du systeme de sante, et demande a toutes les 
parties de faciliter les programmes de vaccination que les organismes des Nations 
Unies et les organisations humanitaires menent aupres des populations touchees. 

Le Conseil se dit profondement afflige par l’intensite de la violence au Yemen, 
notamment par les attaques aveugles menees dans des zones densement peuplees, et 
par les consequences pour les civils, en particulier le grand nombre de victimes et les 
dommages causes aux biens de caractere civil. II demande a toutes les parties de 
s’acquitter des obligations que leur impose le droit international humanitaire, 
notamment de respecter le principe de proportionnalite et de faire en tout temps la 
distinction entre la population civile et les combattants ainsi qu’entre les biens de 
caractere civil et les objectifs militaires, et en prenant toutes les precautions possibles 
pour eviter ou, en tout etat de cause, reduire au minimum les dommages infliges aux 
civils et aux biens et infrastructures de caractere civil, et de mettre fin au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants et aux autres violations a leur encontre commises en 
violation du droit international applicable, afin d’epargner aux civils de nouvelles 
souffrances. Le Conseil demande a toutes les parties de respecter et de proteger les 
ecoles et les etablissements medicaux ainsi que leur personnel. II souligne qu’il est 
necessaire d’assurer la securite des agents humanitaires et du personnel des Nations 
Unies. II condamne dans les termes les plus forts les attaques au missile balistique 
perpetrees par les houthistes contre le Royaume d’Arabie saoudite, en s’inquietant 
particulierement de celles commises les 4 novembre et 19 decembre 2017, qui ont 
deliberement mis en danger des zones civiles. Le Conseil reitere l’appel lance aux 
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parties pour qu’elles s’entendent immediatement sur les modalites d’une cessation 
durable des hostilites. 

Le Conseil demande a toutes les parties au conflit d’autoriser et de faciliter 
1’acces sur, rapide et sans entrave des fournitures et du personnel humanitaires a 
toutes les provinces touchees. II note par ailleurs avec une grande preoccupation les 
consequences qu’ont sur la situation humanitaire les restrictions visant les 
importations a caractere commercial et humanitaire, et demande aux parties de 
faciliter immediatement 1’entree de ces importations essentielles dans le pays et leur 
distribution generalisee afin d’approvisionner l’ensemble de la population civile. A 
cet egard, le Conseil lance un appel en faveur de l’ouverture totale et durable de tous 
les ports du Yemen, y compris ceux de Hode'ida et de Salif, et souligne qu’il importe 
d’en assurer le fonctionnement et l’ouverture a toutes les importations a caractere 
commercial et humanitaire, y compris les importations de vivres, de carburant et de 
biens medicaux. Le Conseil demande egalement l’amelioration des conditions d’acces 
des cargaisons humanitaires vitales a l’aeroport de Sanaa et des conditions 
d’acheminement des produits d’urgence. Le Conseil reaffirme que le refus de l’acces 
humanitaire peut constituer une violation du droit international humanitaire. II 
souligne egalement que les operations des services aeriens et maritimes d’aide 
humanitaire de 1’Organisation des Nations Unies et des services connexes destines au 
personnel des organismes humanitaires ne doiventpas etre entravees. II souligne qu’il 
faut faire en sorte que les auteurs de violations commises au Yemen repondent de 
leurs actes. 

Le Conseil souligne la necessity de respecter les principes d’humanite, de 
neutrality, d’impartiality et d’independance en vue de l’acheminement d’une aide 
humanitaire, insiste pour qu’elle soit fournie en fonction de revaluation des besoins, 
sans prejuges ou motivations politiques, et salue 1’action de 1’Organisation des 
Nations Unies et de l’ensemble du personnel humanitaire et medical au Yemen. 

Le Conseil souligne egalement la necessity d’acheminer l’aide humanitaire sans 
distinction de sexe ou d’age et de tenir compte du fait que les femmes et les enfants 
ne vivent pas ces situations d’urgence de la meme maniere ainsi que de leurs besoins. 
Les femmes et d’autres groupes se trouvent particulierement exposes en periode de 
crise humanitaire et de penurie alimentaire. 

Compte tenu de l’aggravation de la crise, le Conseil se felicite du Plan d’aide 
humanitaire des Nations Unies de 2018 pour le Yemen qui doit etre finance a hauteur 
de 2,96 milliards de dollars afin de venir en assistance a plus de 13 millions de 
personnes. Le Conseil demande aux Etats Membres de verser immediatement les 
contributions qu’ils ont annoncees et de fournir une aide supplemental en prevision 
de la prochaine Conference d’annonces de contributions pour le Yemen organisee a 
Geneve par 1’Organisation des Nations Unies ainsi que par les Gouvernements 
suedois et suisse. II se felicite a cet egard de la contribution annoncee par l’Arabie 
saoudite et les Emirats arabes unis d’un montant de pres d’un milliard de dollars a la 
suite de l’appel des Nations Unies, ainsi que de la promesse faite par les deux pays 
de reunir un montant supplementaire de 500 millions de dollars aupres d’autres 
donateurs de la region. Le Conseil engage tous les Etats Membres a fournir leurs 
contributions au moyen du Plan d’aide humanitaire de 2018 pour le Yemen dans le 
cadre d’une action internationale coordonnee face a la crise. 

Le Conseil note avec satisfaction l’annonce recente d’un Plan complet 
d’operations humanitaires au Yemen, faite par la Coalition dirigee par l’Arabie 
saoudite, de l’acheminement recent de quatre grues du Programme alimentaire 
mondial au port de Hodei'da, de projets d’installation de quatre grues supplementaires 
dans les ports de Moka, d’Aden et de Moukalla, et du depot de 2 milliards de dollars 
a la Banque centrale du Yemen. Le Conseil note egalement 1’intention de l’Arabie 
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d’etablir un pont aerien a Mareb pour faciliter racheminement et la distribution de 
l’aide. 

Le Conseil se dit inquiet des problemes auxquels l’economie du Yemen fait face. 
II note que le Gouvernement yemenite a annonce son premier budget depuis 2014 et 
lui demande d’elaborer une procedure budgetaire transparente, qui consolide les 
recettes et donne la priorite aux depenses liees aux traitements de 1,25 million de 
fonctionnaires du secteur public dans tout le pays, notamment dans les domaines de 
la sante, de rassainissement et de l’education. Le Conseil constate qu’il faut renforcer 
la capacite de la Banque centrale du Yemen d’elaborer et d’appliquer une politique 
monetaire nationale transparente. 

Le Conseil demande a tous les Etats Membres de donner plein effet a 1’embargo 
sur les armes impose par ses resolutions. II souligne son appui au mecanisme de 
verification et d’inspection des Nations Unies, qui facilite le transport maritime 
commercial vers le Yemen, notamment par 1’inspection des navires de commerce de 
plus de 100 tonnes metriques. II rappelle a cet egard que l’Etat Membre qui procede 
a l’inspection d’un chargement au titre du paragraphe 15 de sa resolution 2216 (2015) 
est tenu de soumettre un rapport ecrit au Comite des sanctions pour le Yemen, ainsi 
qu’il est prevu au paragraphe 17 de ladite resolution, soulignant qu’il incombe a 
toutes les parties d’empecher que soit perturbee la delivrance des marchandises et des 
secours humanitaires. II demande a tous les Etats Membres de veiller, lorsqu’ils 
procedent a l’inspection d’un navire ayant deja re£u l’autorisation du mecanisme de 
verification, a ce que la mesure soit effectuee avec efficacite et promptitude, en 
conformite avec les conditions prevues au paragraphe 15 de la resolution 2216 (2015). 

Le Conseil prend tres au serieux les attaques lancees par les houthistes contre le 
transport maritime autour de Bab el-Mandeb, point de passage maritime d’importance 
strategique, et souligne que l’exercice des droits et de la liberte de navigation dans le 
detroit et ses environs doit etre garanti conformement au droit international. II 
condamne l’utilisation de mines marines par des acteurs non etatiques, y compris les 
forces houthistes, et rappelle avec une vive inquietude que ces mines tendent a se 
liberer de leur ancrage et a deriver vers les voies maritimes internationales, et 
presentent ainsi une menace pour la navigation commerciale et les voies de 
communication maritimes. 

Le Conseil souligne que la situation humanitaire continuera de se deteriorer a 
moins qu’elle ne fasse l’objet d’une solution politique globale, ainsi que le demandent 
1’Accord sur le mecanisme de mise en oeuvre du processus de transition au Yemen 
conformement a 1’initiative du Conseil de cooperation du Golfe, les textes issus de la 
Conference de dialogue national ainsi que ses propres declarations et resolutions s ’y 
rapportant, notamment la resolution 2216 (2015) et la declaration du President en date 
du 15 juin 2017. II engage toutes les parties au conflit a renoncer aux conditions 
prealables et a participer de bonne foi aux processus menes par les Nations Unies, en 
veillant a la participation effective des femmes et des autres groupes sous-representes 
a tous les niveaux, en vue de surmonter les obstacles et de trouver une solution 
politique au conflit. II se felicite de la nomination de Martin Griffiths aux fonctions 
d’Envoye special du Secretaire general pour le Yemen et reaffirme son appui a la 
mission qui lui est confiee. II demande a chacune des parties d’assurer a l’Envoye 
special des Nations Unies un acces total et sans entrave a toutes les parties au Yemen. 

Les membres du Conseil reaffirment leur ferme attachement a 1’unite, a la 
souverainete, a l’independance et a l’integrite territoriale du Yemen. » 
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